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REPUBLTOIIE POPULAIRE DU BEN]N

PRESTDHICE DE LA REPUBLTQUE

DECRËT No 89-52 6u 1f Fér.,rier 1989

portant transmlsslon au Comité Fe-m.1nent
de l- rAssemblée National-e Révolutionnairc
pour autorisation de ratification de
l rAccord ae Prêt s lEl'lé 1e J ldovernbre
1988 à COIONoU entré Ia Républic-ue
Populaire du Bénin et le Fônds KOI{EITIEIT.
pour Ie Développement Economique Arabe
en vue du Financement du ttProjet Hv-
d.l'auf ique Villageoise et Pastàrale-.
Phase ÏI tEAo. "

LE PRES]DENT DE LA zu.,PUBLIOUE.
CHEF DE L'El]AT, PRNS]DLNT DU'

C0NSEIL EXECU1TF NATIONAL,

I I ordorxaânc e No 77-32 du 9 Sentembre 19TT portant promulgation
de la L6i Fondamentale de 1a ?épublique poiulaire à; jé;i";.
les l-ois c ons tituti onnelle s qui- I tont modlfiée

le décret No 8B-]15 du 29 Juillet 19BB portant compositionConseil Exécutif Nationaf et de son Comité permunàit, - - clLl
W

LE Conse il, 1989,

l tAccord de Prêt sigré I
Fonds KOÏTTETTIEN et Ïa Ré

ovembre 1988 à CO TONOU entre 1e
que Populairg 6ç Bénin1

ExÉcutif National entendu en 1sa séance du 1er Felrz:-ier:

DECRETE

efN
puDrl

LtAccord de Prêt sisné le J Novembre 1988 à COTONOU

_g!.trg_19 République Populaire-du Bénin du Bénin et Ie Fon<js
KU ÿÿ.FjI l1tjN gi-joint sera présenté au Cornité Permanent de 1 rAssenblée
I\atlonare HÉvolutionnaire par Ie Ministre des Finances. Ie Iiinistre
$r§sue auprès du Présidenï a" 1" nep"riiqrÀ, cÀ;rËZ-;ü prcn ci ctola statistlque, 1e Ministre de trEquipe*"rit ét à"""r"à""pàrïs etle luinistre des Affaires Etrangères- ei ae 1a Coopération'oui sontchargés dten exposer les motifà et dren soutenir'-1à Oistus=sion.

EXPOSE DES MOTTFS

Camarades Membres du Comité permanent
de 1 rAssemblée Nationale Révolutionnaire

L tAccord de Prêt qui vous est soumis pour autorisation
de ratificêtion est relatif -au financement du rrProjet drHydrêuriquevillageoise Prrase rr r adopté rors ae'ià-samÀ coniËi"""" âÀ cr."r"drEtat de 1a C6mmunauté Ecônomlque de l,Afrique àu f;Orà"i.-

, ../ . . .
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Cet Accord qui a été signé à COTONOU Ie J Novembre 1988
entre la République Populaire du Bénin et 1e Fonds KOWEITIEN pour
le Développement Economioue Arabe ,rise à financer Ia réal-isaticn
de six (6)^_Uarrages, quarante (40) mares, cinquante (5O) puits et
soixante (@) forages-puits dans Ia Province du Borgou.

Le cott du Projet est estimé à Zre Müf iards de .:'francs
CFA et }a pârticipat'ion du Bénin se chiffrè à lO0 Ml1lions de
francs CFA. La différence soit 2.5 Milliard.s de francs sera
financée par le Fonds KOVüEI TIEN âont l tAccord de Prêt prÉseflte
1es caractérlstlques financières. ci-après :

Montant : 2 5OO OO0 KD soit 2 576 95O 0O0 F CFA

2

Taux drintérêt : 1 %l,an
Charses complémentaires %50 ,
Amortis s ement 40 semestriaLltés dréga1 montant à partir de 1994.
Dirréré : 5 ans.

11 conrrient de rappeler que 1e service de Ia d.ette con-
tractée par 1e Gouvernement de Ia Réoublique Populaire du Binin
pour Ia réalisation de son Volet National du 2àme Programme
dlHydraullque Villageoiss sl Pastorale sera prise en charge par
1a Communauté Economique de f tAfrique de lrouest par un Accord à
s igrrer entre 1es 2 paËties et portdra sur un montànt de 4r1
Milliards de francs CFA.

Outre Ia question de la prise en charge par La Csmmçnau-
té Economlque de ItAfrlque de l tOuest du service de 1a dette, i1
y a également celle de la création d'un Fonds National de lrEeu
trois-(l) mois après 1a signature de lrÂccord 66 Prêt avec 1r-
Fonds KOIÿEITIEN.

Le Fonds KOhIEITIEN a accepté sur proposition de la par-
tie béninoise dc différer de six (6) mois, avsq possibilité d..-

prorogation, 1a date Iimite de création dudit Fonds National d.
IlEau. ''

Les formal ités habituelles de mise en rrigueyr du pr"sent
Accord de Prêt sont 1à ratificaf,ion, 1a publicatlon au Journal
officiel et 1rémission de 1lAvis de 1a C6sp Populaire Centrale.

La réalisation de ce projet présente des avantages
soc io-économlques pour notre pays dont notamment :

- 1I approvis ionnement en eau qui servira aussi bien à Ia consom-
matlon huma ine et ânimale qutà la protectlon de l tenvirorrnement
dans Ia Province du Borgou ,

- Ia construction de six (6) petits barragês ainsi que 1a construc-
tion de voie d'écoulement, Ia cIôture et la mise én place d rin-
frastrucù:res de filtration ;

- Ia fourniture de matériels techniques.à Ia Dlrection dc' lrHycirau-
1ique, Ies moyens de communications et autres fâcilités en rnre de
llassistance, Ia sLrp6lvision et Ia direction des trarÊux de cons-
tr uction.
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Compte tenu de ce qui précède, nous avons l lhonneur,
Camarade Président du Comité ?ermanent àe l rAssemblée N:tic:-.-i,-
Révolu tionna ire, de soumettre à votre approbation, 1e prdscn--
accord en vue tlten obtenlr ltautorisation de ratlfication.

Fait à COT'ONOU, 19 1f Fér,.rier 19Eg'

Par le Président de 1a
Chef de lrEtat, Prd
Conseil Exécutif N

Républ ique,
sident du
ational ,

nt et dcs

Mathleu KEREKOU

Le Ministre des Finances r e llinistre de 1,Equ e
Thansports ,

,l t GNTDEHOU
e1nS mA Martin Dohou AZONHIHO

Le Ministre Délégué auprès du
Président de 1a Ripubl i que ,Chargé du Plan et de 1a -

Statisti e

t,(

on rfèdé ocouivtA Guy L andrv HA ZOUIvIE

Ampllatlons : PR 6 SA/CC 4 ANR 20 CPC 2 PPC 1 I4F-MET-MPS-MAEC 16

JORPB 'I ..

--

Le Ministre des Affaires Etrengèrcs
et de )-a Coopéra tionr

{
t
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Ilccom DE Pnm

PÎOIET D ' FIYDRAIJLIQIIE VILLAGEOISE EÎ PASTOEAI,E

(DEuxrmî0 pRoGRAl{ME DE LA coMI"ruNAIl'rE ECotoMIeuE

DE L t AERIQIIE DE L'oUE§T)

E]iTRN

LA RæUBTÏQI]E POPLT,AIRE DU Bfl.iIN

IE FONDS KOWETTTM.I POIJE IE DE1IE[OPPB,,E},{T æOI,iOI,trÇ-üE

ARÂBE

E{ DÂTr DU , NolE tBRx 19BE
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iICCOID, en date du J novenbre 1ÿBB , entre 1a Républic,i:.e Poi-rul: ire
du Bênin (ci-après dénornm6e 1e Gouvernement) dtune pârt, et le }.cnds

Koweltien pour 1e Développement Economique Arabe (ci-après dénomrée 1e Foncls)

dr autre pa.rt I

ATIDIDU QUE Ia Communauté Economique cie lrifrlque de lt0ueet,
insti-tution rêgional.e créée le 17 arrj,l" 'lÿl), dont les mernbres acti:.sll; sol',t ,

1e Béuin, l-e Br:rkina Faso, 1a CBte d'Ivoire, }e Mali, Ia Mauritanie, 1e lii.,ur
et 1c Sénéga1 (ci-après dénornmée l-a C" E" .'i" O") a subventiormé ur r,rolrar? -
me d I Hyd-rau-fique dans ses Etats membres dans ]c cadre des efforts colfectifs
qulils déploient pour combattrc lcs cffets de 1a séchcresse (ci-a-orès désiglé
Ie Progra-rmie ) ;

AmmDU QIIE }a Cornmunauté Econor:dque de I r:.ifriirue de 1rOuest,
conformément au Programme a :

a) fait entreprendre 1es étuCcs géophysiqucs et de faj-sabiliié
nécessaireE dans les divers Etats rnenrbres I et

b) inÿité quelques Etats et Organisations Internatiorales à cori-
tribuer au fonds destiné à faire face a.,ü coûts de la mi-se en o:uvrc du

Progz'amme I

ET ATftrIDU QUE 1e Fonds avâit contribué au fi-rlanccment du prernier
pro6farme du projet au Niger, au sénéga-l- ct cn Rêpublique Isleniquc ij!
I4auritanie;

ÂTT${DU QI)-! le Gouvernerncnt (ci-après dénor.rnré J. r ltnprtrnteur) a

denanc-é au londs de contribuer au financernent du deuxiène programrnc clu projct
dr Hydraulique VilJ-ageoise ct Paetorafc au Bônin (sr.:rtout décrit dans l rrlrurexc

2 au présent Accord et ci-après dénommé }c projet) ;

I2ccono DE PRrr
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ÂTTEIDU QUE lrErprunteu]' a l-'intention de fo,"r-rnir 1es fonCs sur:-

plémentaires nécessaires au bouclage du fir:,anccmcnt du Projet ; et

ATT ,IDIJ QUE 1e Fonds est convaincu de 1t inqrortar,ce du. projet pour

1e dêveloppement de lréconornie du Gouvernement I et

,1ltTE\DLr C-IIE le Fonds a accepté, conforméncnt à cc qui prêcède,

draccorder à 1r Empnxrteur un prêt selon les modalités du pr6sent ,'iccord ;

PhR Cn§ MOfiI'S, Ies parties au présent Âccord sont conveluês dc

ce qui suit :

Lt PRET, rNTnR[T m lIrrEnS CO!4t"irssIoNS

EBtsOUEsiü'E$lr ; LIEU DE VER§E[,{0},II "

SECTION '1"01 : Lc Fonds corrsent à 1l Emprunteur, aux cotrditions stipr:li'es o,"r

visêes dans 1e présent ,liccord, un prêt dtun montant 6quivalent à Ceux r,ilIio:-:;
et demi de Dinars Kowelticns (i{D 2 5OO o0O) "

SnCTION 1.OZ i Ll Emprunteur vcrse de tcmps cn tcrps dcs intérôts au taux a1-,-

nuel dc ur1 pour celt (1 %) st:r lc montant cn principal du Cl-ôdit rctirÉ: et
non cncore remboursê. Les intérôts comrncnccnt à courir aru dates n,specttvcs
auxquelles des retraits sont cffcctués.

SECTION 1.0, : Une Comrnission supplérnentaire de un dcrni cle rrn 1loltr c'rt.
(O r5O 1é) par ân sur l-es monlânts tirés de lrencours du principal i.t dc

I'intêrêt échu est payée de temps en temps pour fairc face aux chargcs !dîni-
nistratives relatj-ves à ltapplication du prôsent ,iccord"

§ECTION 1.04 : La Cornrnission payable de terrps en tenpc pour les elgagoLlcnts
spéciaru< signés par Ie londs, à la d.emande dc trEnprunteur et ce, conforrnéncnt
à l-a Section J"02 du préscnt ,,ccord èst au taux de un demi de un pour ccnt
(O fiO îé) par an sur' ftencours du principal de tous Ies eng.lgemente spéciaux.

teru_t
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S-@IION 1.05: Les intÉrêts et autrcs cor:irnj-ssi-ons sont cafcul6s sur la baso

drune année dc J60 jours dc douzc Inois coûrytant cyÊ.c1r.rr ÿ jours pour tou,:c
pêriode inférieure à 1a moitié clrun an.

SECTIO]{ 1.06 : LrEmprunteur renbourse lrencours du principal d.u crédj-t sclon
drÀmortissement ôtabli danc l- rrinnexe 1 du présent j.ccord.Ic Prograrame

sECTIOli 'i 
"07 Les intérâts et autres connrissj-ons sont payôs deux fois par

ct l-e 25 §eptembre de chaque annôe.

slrcT]o l.o8 :

an la 'lJ Mars

tous 1es int6rôts ôchus et toutcs autres commissione, et immôdi3 te:::,i.i aprèe
avoir donnô ur: préav-is de moins dc JO j or]rs au Fonds, de rernbor.u,Jcr. avant Ie
date dt êchéance :

I I Ehrprunteur a le droit, inun6di:.tement aprèo lc Trair:rlnt c1,:

â) tout cncours du principal du Prôt non rég1é à ce rnoncnt ou

: le rcmbourscmcnt du principal du Prôt aitrsi quc li raii:rr_r:t

b) tout encours du principal drune ou cle plusicru:s échéanccs, à

condition gurà la datc dc ce rembourscmcnt anticipé, il nry ait
aucune trâncho non réglôe qui arrive à échéance alrès la tranchc
del.ant ôtre payée d I avancc.

SlC Tf OI\i 1 . 09

des intôrêts et autres comnrissions y afférentes sont offüctr-rés au Kowci,, o,-.

à dtautres endroj-ts tel-s que Ic I'onds lc denp.nde rarsonnablcrncnt.

SECTION 2.01 r Tous les conptes cles tra-nsactions financièrc:s qrr.i ont ou licu,
cn vcrtu du pr6scnt ,iccord sont 1i]-,ct1i,;et toutes les obligations amorties

en Dinars Koweîtiens.

c.EranrT^Àt .) a\a - Le Fonds, à 1a denande de et agissant en qualit6 de rcpri:se n1;:._ilt

de 1r Enprunteur, achète toutcs deviscs dont lrEhrprunteu-r a bcsoin pour 1c pail-
meat du cott dcs biens et services qui doivcnt être financés sur J.e prêt con-
fornément au préscnt ,iccord; ou pour lc rembou,scment de cc nrême cott dans l.a
monnaie dans laque]-le ltachât a ôté prati,tucment effectué. Le nontant cor_
sidéré cornrne tirô sur 1e Prêt dans ce cas est ôgel au montant de Dirars
Kowcîtiens nécessaires pour 1r:tchat dc cettc derrise.

/

;',BTfCLE II
DISPOSITIONS MONET.]RES



SECTTON 2"O

4

3 l''u mornent du renbourscrncnt dc l- t encours du princilal- ou Cu

Toutefois quril s;ra nécessaire, nux fins drapplication rlu

Lrtqrrunteur â fe drcit dc fairc- sur fc Prôt ic tirage Ccs

palement des intérêts et autrcs comrLissions affércnts au Prêtr 1c [onds, â

la dcmande do 1rEmpruntctu et agissaat en qualitô de rcprôsen'.a.r,; , p',rt, r-

temps en teffps acheter l-e nontant dc Dinars Koweitiens ralccs3.'r.r-i .:l: i l'.,.: 'ic
rêmbor]rsemcnt ou ce règlement sclon le cas, contrc ;raicntcnt p:1' 1 t I 

jiirl,rr . '; ., i .ll

du nrontant nécessairc pour cet achat en devise (s) ,.cceptable (s) par'lc
Fond.s.

On estime que tout règlernent au Fonds confor&ément au prôscnt ..c-
cofd ntaura étô concret quc quand et d:.ns 1a ncsurc orï les Din:rl K-cwcî'uj-cns

ont ôté effectivernent reçus par }e f'onds"

sEcrroN 2.04:
présent rr.ccordl Ce détcrrniner le cours drunc iicv-isc ptrr rrp1lar-L à unc :,-:rL.'.r

ce cours sera détern'dné raiscnnablemerlt lar Ie FonCs"

.1RTICLE I]I
RETR1IT ET UTIIIS,.IIOIi ,1IS PSODUIT§ D I u,IPRIIIITS

SECTICN j.O1

montants dépensés ou devant êtrc dôpcnsés pour le Projet aux termcs dcs dis-
positions du pr6sent iccord.

§ECTION J"02 :

qutelles scront acceptôes entrc l t ftrprunteur et le tr'onds, l-e Fonds ,Jerjt con-

tracter dcs cnglgcments spé ci.:.ux par êcrit pour payer des montaxts à lrin-
prunteur ou autrcs corpte tenu du cott des biens et servicce dcv:nt être
financés conformément au préeent l.ccord, nonobstant toui droit ultériuur CL-r

suspcnsion ou drârüruhtion.

§ECmON 

' 
"0' :

À l-a demande dc 1rDnpruntcur et scl-on 1es nodalitôs tcllcs

Lorsque l t linprrrntcur dlsirc fairc }e tir-ege dtun moltarrb :ur
le prêt ou demande au Fonds do contracter un cngâgement spécia1 cr,.aiorméntr:r-t

à Ia Section 1.O2. lt trhlrunteur adlessê âu Fond.s unc dcnancie icrite rcvôt:nt
J.a forme et conportent l-cs déclarations, Ios accord,s ct autree pièces justi-
ficatives quc Ic Fonds demsnde de feçon raisonrrablc. ,n, moins qrrc }r&ttrlilteu
et Ie FonCs nrcn convienacnt autremcnt, les demandcs dc tira6e; accompa6n6s

Â moins que 1e tr'onds nren convicnrc autrcnent, i} nc scra f:rit 1c

timge draucun montânt sur ]e Prôt au titrc dcs dépenscs effcctr-ries r.var.t

Ic 1er rni 1988.
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des dccumente probants stipulés par 1e pr6sent r\rtic1e, doivent ôtre pr i':-

6entéeÊ sans détai, au fr:r et à mesure des dêpenses rel-ativcs au lrojet"

sEcrroN f .o4 : LtBrprunteur remct au Fonds, à ltappui de toutc der:Ende de

tirage, tous les documents et autres pièces justificativee que fe Fonds peut

denander raj-êorurablement, soit avent soit après evoir autorisé 1c tirage qui

a fait lrobjet de la demande"

SECTION J"O5 : Cb.aque dcmandc dc tir:ge ain6i que lcs docurncnts probr.nts qui

lteccomprgnent et 1es autres pièces justificatives doivent êtrc conformes du

point dc vue forne et fonds pour donner :u Fonds 1r assurancc quc frEnpruntcu
a le droit de feire J.e tiragc du montsnt denandé 6ur lc Prôt et que le mont:rnt

à tircr sur l-e Prêt ne dcit ôtrc uti-lisô que pour 1es objets prévus d:ljrs Ic
présent ,^.c cord"

SE0TTON f.06 : Lr&ry)runteur fait recours au]( produits dr rrnll"unte exclusivqr.rr(]r- i
pour 1e fin:.nccrncnt du cott raisorinf,ble des biens et services dcnt on a L:scj.e
pour exécuter 1e Prcjet dôsi-gné dens l t.innexe 2 au prôsent .iccord. Les bici,s
et serrrices spôcifiques à finenccr sur les produito dr emprunts ainsi que lcs
modalités de lcur acqu-isition sùront d6temin6es prr accord entre 1t Er.ryrun-

teur et le Fonds, sous rêserve des moèific:.tions dont pourraient convcnir 1cs

dellx parties.

sECTIol'r f.o? : L I ûryruntcuï fait fj.nencer tous l-es biens et scrviccs :ru aoycn

dr ernpru:rts devant scrvir exclusivcmcnt à l-t(]xécutior Cu Frojct"des produits

socTroN f.o8 : Le paiêment p1r Ie Folrds des nontants que 1r Enrpruntcur a lc
droit de tj.rer sur l-e Prât se fait à 1rEnrpnurteur ou à son ordrc.

SECTION J"O9 : Lc droit de 1r Errrprunteur à faire des tircgcs s'.rr 1e Prêt cst
sera lrrôtéc de tenp6 crr ter;psannu:Lô l-e JO juin '1993 ou à une autre datc qui

entre 1r &E)runtcur et le tr'onds.

..'RTICLE W

ÇLr',USES P,'RmCul,IxRilS



moxoent eutretenu et fonctioons selon des rr'.étho des linancj.,:rÉ.s, techniqucs r,t
administratives appl:ôpriées et aux termes des disposlti-lns du présent .1ccrrc.

SECîIOri 4.02 I

SECT]ON 4.01 :

trats drexécution du Projet est soumjse aux re4ltments
internâticnetur et à tr:pprobetiôn du tronds.

SECTIOI! 4. 05

5

Le GouvernenLent veille à ce que 1e Projet soit exécuté et à toLtt

a - ie C.ouvernetnerrt cûn-fie ]rexécution d.u Iào jet au I'iiüistère

J, 
r trimprunteur, outre 1s Pr'êt destiné à 1'exécution du 15ô jÉt,

de IrEquipemert et dcs lYaosj.orts (ci-après dér:,;mmé 1e l{inistèrr), par le biais
de sa nirectiôn d.e lr$yd.raulique (ci-a.près dénonrnée 1a Dil) qui, ar:x fins de

lrappllcation d.u présent Accord, représente ]e C,ouvernement et, à 
"of â. Hüt"$tùh, nt

tout ce que Ie C,cuverneûê,nt est habilité à/ou obligé üe faire. A cettc iinr,/invr_s-
tit Ie Ministère de tous les pouvoirs, €t lui accorde 1cs facil-ités nécessai-Les

l-ui perîettant drexécuter ).e hojet d'une manière mentioonée ci-d.essus.

b)- Sans pxéjudice à I'alinéa précédent, et à Ia fin d.e ltexécu-
tion d.u hojet, 1e Gouvernement vei11e à ce que Ia Di.rûction dê 1'liydraulique
maintienne le bon fonctionnenent ainsi que ltentretien des puits !t dr:s contr€r-puiis
puits cxeusés, taodis quril confie Ie bon fonctionnement et ltentretien rlc:_,

barrages et des retenues dreau au ivlinistère du !éveloppcr_-,r nt Rura} t de lt,.,cti..,rr
Coopérative (ci-après oénornmé le t'Dit.C) p:x Ie biais d.e sa Dircctlcn d.u Génie
Rural (ci-apres dénommée Ia .ùGR),

SECI IOI, 4. ol
mobilise or: fait mobiliser prorcptener:t sêlon Iê bes!in tous a.utres ritontaüis
requis à des coûditions jugées satisfaj.sartes par le !onds.

SEC!IOi$ 4, C4 r Sauf dlspcsiticûs contraircs du tr'oncts, Iradjudic.ticn d.;s con-

des appels Cr01l'r..s

services des consultênts ayant de vastes É.x!é.riences po ur âicer à 1r, nlsc cn

oeuvre du Projet. Ces c(.nsultants, ainr i que l-es modalités C" f,ur dési.natiùn
seront jutés aèceptÈ,b1ee par Ic .r,onds,

Iæ Gouvernemcnt veilIe à ce que le l,,.inistère. enplcie les

1) En vuc de f 'cxécu';j.r:n du Projet, fe Gouverriemcnt vcille à ceSECT]ON 4,06.
que le Ivlinistère désigne un inois au plus tard à partir de la date de si-grrature
du présent ]iccord,, une personne valid.e ct rp,propriéc qui ;rt]Ir:| eo qur.lit(, dr

Directeur du Bojet penoant 1es pdriodes dê 1:r mise rrn ùeuvre du itojc;. illre
possède les qualificatlons adéquate.s et lroxpôrience subst.,rntielle en :rt.tière



d,e rechercile, de conception et de prospêctj.oû des rcsscrurces eI] e3u. Le ,.it. u i.,.r-
neu.ent stergâg€ à fourûir au tronds f€ cuÛiculum vitae du Directeur du tlrojet
alnsi que l-3 d.escription détsillée du 1»ste pour commentaire avant sa nr;r;iioaticrr.

2) Le Gouvernement met à la r-ispositj.on du liricteur du litcjl]t u:1

bureau équipé en bonne et due fonne doté dtun personnel qualifié :udéquzLt cn
nùmbre sufflsant, ut ltinvéstit pâr airlsurs des pouvcirs et lui accordü rLs
facilités nécessâires qui luj. permettront drassu.rer lrvxécutj-..n du projct oirns

Ies conditions fi.xée s ci-dessus.

J) Iâ nixecticn d.e 1, i{yd.raulig u€. recrutc ,our 1a. drirée dc Lrex,icuticn
du Projet d.es experts techniques po irr lraider à ass,rer le bon dérouIen:ent Ce

lrexécuti.:n du ."rojet dans ses aspects adininistrrtif, technique ot finànciür.
CÉs exper.ts possàderont IÊ.s qualiflc,-tions et des expériences pratiques d,ppro-
priées, et Les conditicns d.e leur recrutenent seront iixies en accorci avec 1e

tr'onds. Lrhpruntaur' srengage- à fournir à ces experts toutes les faci.Iités
nécessaires pour exerc€r leu-rs fr,nctions dans les conai"trcns fixées ci-d.essus,

7

l) En vue drassurer }a coopératioû et 13 coordrnatiun, d.tuncSECTION 4" 07

part, entre Ie Gouvernenent ct la C.E.^.:., êt, orautre !.],rt, entr.E l-Ls ser-
vj.ces administratifs, j.nteressés, itont les activités ont un reppüxt -1,Lc
Irexécution, lc fô nc ti,rnn€ rnen t ou Itutilisatiûn du projet, le Gouvern"::^rnt
s I engage à utettre sr.rr' pied, un moi.§ au pl-us tard à lartlr d€r ]â. d,?.tÈ CÈ si....i -
ture du présent Accord! un Comitâ de sliivi ciu projet dcnt fr. c.Jrrpositi_,n
Êst fa suivante :

i) Un expert oe la CEAO nanti rle qualificatj.cns acadér,iqurs appr--
priées et dcs expéflcnces pratiques auéquat;s en tuÉrtiÈ,ïe d.s

re s sou-rcÉ €.n eau ;

ii) 1ê Directeur de ltt(ydraulique I

iii) le Directeur du Génie hural ;

iv) ]e DirectÉur du Projet qrii cxercüra les foncticns .-le rapportcur I

v) Un Fepr'sentant du M,inj-stèrE: des Fiaances I

vi) Un représentant du Centre d,Action RéÊ,.ionale pc,ur le lévelcp-
pËm€nt Rur?I (ci-après riénonué CARDIA) du Borgou ;



vj-i) lû nirectei:r des Eùtcies et de 1a planificaticn du liinlstàri, üu

Développement Rr:ral et üe lrf.ction Coopdrative ;

viii) Ie lirecter.r de 1r irlêvage et des Ind.ustries Animâles (ci-erprès
dér.itrrné nLLi) du ü1nistère riu JJéveloppt.loent Ru-r;.r.1- et d.e l',,ctlon
Coopérati.ve I

ir) le nirecteuï du Génie S.rnitair€ et de 1 t Àssainis s cnjent du i,liôistère
d.e Ia Santé Rrbu.q ûc ;

B) Au cas oil la Dj,rection du Géni"e Rllrâf assunê 1a. rêsponsabiiité de

lrexécution dtun v(:lÉt du Projet, 16 rirscteuï du Génj-e ilurel, pLrci sa qua.litii o*
membre au seia du Cor:,ité sus-lre ntionné .

SECTIOI\i 4,08 Conlte tC.nu de 1rélargissêrrûnt pro8rcssif du orograrmre
d rHydrauli-que d.u ]rays ai[sj- que ftaccruissencnt conséo-uent des resl»nsabi]ités Cr-.

llinistère, et en vue d'r:-11éger 1a charge finlnciere à laquelre re. ld-nisterc f'--it
face au cours rles opératiôcs rirentretien, Je C,ouvcrnencnt s'eng:,ge à prcndre 1es

dispos.iticns nécess:--res à la création du tr'onds r,{,,ticnal ue 1 r ilJrd"r'-u }iq ue .

UnÊ copie du décret i,ris pour Ie créaticn dudit tronos ooit être r..riis
au f'o nds six rcois âu plus tiuci apràs la signature du présent ^CcorCT à :r,o.tr-rs

que 1e Foniis nren convi-enne autrement.

SECîIoN 4.0q Le Gcuvernenent veille à ce que 1-=, llirecticn du G.irrie iiu-rLi
établisse uû xépêrtoire des rÈtÊnues rlreau et ii.t s rrjserv-irs aménagés c.'.ns 1. c:iri-
du Projet, en mettant en exeréjue toutes les inf.rnatiurrs rel:tives ; 1' jt:rt de

chaque retenue dreau à 1a fin de ch*que s.tr.j-son sèche, et à e ntre.pr enrlrs, dcs
acticns prolrpt€.s en vue d.e la réhabil-itation de La reteoue dteau en prlrcédjrrt
au cr'rragê des dépôts d.e sédimcnt et à toutes fes rétrabi ]i t.: ti.- ns nécessi:ires
qui permettlent d.'utili,*er à nouvear. Ie totatité d.e l.^ capaci-té initiâIe d.s
retenues d!eau, d.e Ia façon ]a plus appropriéo ct Ie !,1u., hy8j-éniqu€.

STCTION 4.10
Ie gaspll-]agê de

1r utilisation de

Le C^ruverncrûent prc nci les I0€ sllrê s nécessair..s pc ur évj.tcr
Iteau aux abords des puints dreau potable Ét essurer que

I t e:Lr r;e limite

a) aux useuges donestiques essentirls

I

I

I

I



b) à fa consommation par 1cs ;riin:iux p€ndêlnt Ia saison sèche ot
aucunc â,Lrtre sc_,urce c1 

reau nrest disponlble I

c) aux activités mâralchèrcs et rie reboisênr€nt toutefoj.s que cela
est lossib).e.

e) Dans fe cadre de, et cuû-lulativement avec Ies r.spoasabilités
actuerles, Le c'ouvernerrent conçoit et pcursuit activenent 1a mise en -cuvrc drun
Prog'ranme soci-g.l de sensibilisaticr au niveau des vitlages.

sEcTrON 4.11, Le Gour,ernenent prend toutt,s les dispositions raisonnaLles puur
qutà tout rnoment 1es abords des F)ints dreau potable sr-:ient anintenus d.::ns un
état de prc,preté et drhypgiène et que 1es puits, lcs crépines et les z.nes d.e

capta8e sor-ent inspectés perj-odiquenent afin de srassurer que 1,e;u oe sùurcê
nrest pe,s impu.re et polluée.

SECTIoN 4.12 Ir Gouverr,.e,ient prcnd les nesuresr nécessaires p.rur :

a) Ioc:Iiser les puits p3storauL af.in de pouvùir les ré!.,rtir d.ë

maoière à ce que Les ea.rx êuperfj-cie 11.: s €n pèrini"n.nce ne constituent ps .rric

alternative facile.

b) encourager les Yilfsgeels et -Les éfeveurs à créer des c.r,it..s
vlllageois ou pastorlux en vue dtexploj-ter les ressources en ea,u et p.:stor';r1es

ale façon efficiente et sans porter p!éjudj.ce à l" I e nvironne i.,e nt.

SECTIoN 4.1< le Gouvernement ÿeille à ce q;e le }Lj-nistàre tj-lnne ur.r. ii;tL.
d.es points dr eau a-'né nagés dans }e cadre du kc jet en fc,urniasant f 6s ii]irr]l,itti- ns

de base su.I 1e vil1age, 1a comrunauté villageolse, Ie puits, ainsi. gue Les .i::rùs
et les débüts des principâles rendses en état, 1es renouve l-1Énre nts Ét I::, d.ernière
date dr iûspection.

S!,CTION 4.14. Le C,ouverncrlent prend 1es disposi-tions nécessaires irôur proté6er
I I environnerce nt contre res rlsques afférents à ltexécrrtion ou ,:u flnctio nneir:c nt
du Bojet, pr!,ûrouYoir 1ê reboisenent et fournir 1cs services fc.ndaterrtaux Ce sat:té
et vétérineires.

SECTIoN 4.15 Iæ Couverne:rrent fait fc,nctionner et ç.ntretieüt le st-ruc lurc ct
autres aménagÉûents et noyeris n!,n inclus Cans 1e Bo;et ûiili s nécess::ir.i:s i :.:_ r,

fo nctj.onnerient ccnverrable et effici.nt selon ]es méthodes t-chniques, aêarj-cr iuÊ
et fiaaocières appr.priécs.
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SECTIOII 4.16 : te Gouvernement pxend ou veille à ce que soient prises toutes Ies
mesures nécessaires en ce qui" fe concerne pour faciliter lrexécution du ko;et et
ne prend ni ntautorise que soit prise, aucune me sure de nature à empêcl:er ou à
c omtrxomettre ltexécution ou l t exploitation du hojet ou l r application des ii;,ror*-
tions du présent Accord..

SECTION 4.17 : La répaxtitiôn future des puits,
dans la zone du projet est effectuée de manière
dé sertification.

des retenues dleau et ties ::éservoi
à éviter 1r sur!âf,uraêB et Ia

SECTI ON 4 lo r Le Gouvernement contilue d.e rnener des études et d.r entreprendre des
recherches en vue drévaluer la potentialité des eaux sout erraile s, et étud_ie Ies
besoias, fes voies et noyens de 1es reconstituer.

SCT]ON 4 ,19 ! le Gouverîenent rnène r:rre étud.e destilée à 1r'omouvoir 1a planifica-
tion des sondages et d.es forages d.e puits ainsi que la constnrcticn des barrages
et des retenues dleau selon r:n plan nationa.L gLobaL basé sur un syrtàoe rattonnel
des priorités accortl,ant la préférence au:c zones où fteau manque 1e plus.

sECTïolt 4.20 : Le C,ouveznement siemploie à fournir :

i) les Eoyens de reche::che, les cor:rs de perfectionnenent, la fomation en
cours dremploi et à 1tétran6er selon res estirations po'r pernettre à la
nirection de lt lÿdraulique et 1a lirection du Génie Rr:ra.r. drêtre dotées
dtune structr.rre adéquate de personnels chercheurs, géo1oguesl lrydrogécF
logues et ingénieurs ayart 1es compétences requises.

ii) 1es noyens adéc1uat s pour 1a fomation d.es foreurs, des mécanlciens, des

opérat eurs de ponpe et autres techniciens et ouvriers spécial.isés recn:-
tés dans 1e secter_u de lrIÿd-rautique.

scTr 0N 4.21 : IJe C,ouverîenent fournit en détail au Fond.s, peonpt ement dès leur
préparation, les études, 1es p1a:rs et Ie cahier des charge s du kojet, a-i,,si que
1e calend.rier d Iexécution et toutes les nodifications natérierles pouvant i::t er.-
venir par Ia suj.te, tels que l-e Fond.s peut 1e d.enalder d.e tenps en ternps.
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§erÿices fi-nancés s'ur ie fonrls d.l enprunts et en justifier lremploi dans

du hoJet, pour suivre l!état d.ravancenent du PxoJet et son cott ôlexécu-
pour fai-re ressorti"r, selon des dénarches appropriées qui sladaptent ar»c

bj.en établies tte cooptablllté, les opérations et la situation fjnanclàre dr

SECTïON 4.22 z L,e G<-ruyernoment tient 1es lirres nécessa.i-res pour ident ifier 1es

biens et

Le cadre

tion, et
néthod.es

Ploj et .

11 est procéd.é chaque a^ru:ée à 1a vérlfication des conptes d.ont Le rapport,
a,ccorlngné de cehri rlu Cornissaire aux conptes, fait lrobjet tle tranmission au

tr'onds dans les six mois qui sulvent Ia fin d.e chaque exerclce.

SECTION ; 1) I r ftrprurrteur et 1e Fcnds coolÈrent plejnerûent pour pe:noettre que

fes objectifs tiu hêt soient attejrts. A cette fin, l t Eoprunteur et 1e Fond.s procè-
dent p^r 1r inte:oéùiai-re de lcurs représentants à des échan6ea d.e rnre sur des ques-

tione relatj.ves aux objectifs d,: kêt et au service des pa.ienent s y afférent s.
IJ I r}nIltunteur info:me ]e Fonds dans ]es neilleurs délais tle toute circongtance (y
coupris toute aupentation d,r coüt du h|ojet) qui compronet ou risque de cunpuco-

mettre la réalisation des oLjeciifs du hêt et le servj-ce d.e s paienent s y afférents

e) Iæ Gouvernenent fou:::tit au Foi:d.s d.es rapport s t rime striel s sur Lrétat
d I avancenent du hojr-,t ct n(-,rt3.t]: e ssent ir:flement sul ]es questions visées à 1t;1i-
néa précédent.

A la fi:r d.c 1, exécu!,ior.l du kojo.i, fe C,ouvemement fournit au FonAs ün
rapport de fin Cr exécutlon qu.i fait état d rr:nc conl»raiÊon des ootts et du calen.-
drier clr exécution aux e stinat:'-ons i:ritiales, qui explique les circonstanceo ayarit
éventuellenent occasicruré r:n iro-oortant dépasseroent, et qui expose Ies problèoes ou

1es obstacles aù.art Lioqué It e:<écution du koje+- alnsi que les voies et moyen mis
en oeuÿfe pour 1es côntoumer.

ffiCTION 4.24 t La Goirvcrn enent crée toutes 1es occasions rai sonnab Ie s aux repré-
sentants nandat é s du trlo:rds pour effectuer des visites dont lrobjet Be rapporbe au
rrêt, et po,r voi-r lrévclution des travaux et res biene, et étudi-er d.es dossiere
et docr'uent s appropriés, ct fo';rt:it au Fond.s toutes res infolaations pert inentee
que le Fond.s peut d.eEûicer conccrnant les d.épenees effectuéea sur 1es IEodlrit s
dl enpn:nt s, ltexécuticrr ,l,u kojet, Lris biens ainsi que ]es opératlons et 1a situa-
t l on fj-nancj"ère du Projet.

I
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Le Gouvernement prencl pour tous fes biens d,lnt Le

LrEmprunter-rr et 1e Fonds entendent nutuelfe-nent qutaucune

SECTION 4

financement est sur 1es produits drernprunts une pofice drassuranc-o
auprès des ccmpagnies drassurance compétentes. Cette assurance couure
tous 1es risques du transport mari';ime, du transit et autres caf ar.:ités
dont sont ltobjet ciles bj.ens acquis et importés Cans fes localités lu
Gouvernement et la 1ir.'raison de ces biens sur fe site du pr,tjet, er_

sré1ève à des montants compatlbfes avec de bonnes pratlques ccmrlrz'cia-
l-es. Cette assurance payabfe dans la monnaie dans laquel_le re cott :l:s
blens ainsi assurés est payal-.}e, ou dans une monnaie f i17E,115+ .r.n net^--r

tibl-e,

Le Gouvernement, au cours de la construction, prend. 
"up-r.è:rdtassureurs dignes de confiance une assurance contre 1es risqries liJs

au Projet pour des molrtlnts oui seront compatibles alre c 1es -.,:4es prâ-
tiques commerciales,

SECTION 4.2.6 :

autre dette extérieure ne bénéficie cltune priorité sur fe pr.êt du fait
drun droit de rétention constitué ultérieurement sur. fes éfémen:s -,!"c-
tif de 1 tEmprunteur. A cette f in, 1 rEmprunteur prencl 1 rengage::rnr c.;c,
sauf cl.ispositions contraires du Fonds, lorsqu ron consr,itue ur.: j.rrrit ire
rétention sur fes éléments ciracti-f de lrErprunt,.ur à titre de c:r:.tie
pour Ia dette extérieure, ce droit cie rétr,ntion couvrira autorqati.:ue-
ment de façon équitatrle et proportionnelle le remboursençnt ce t r,-n-
cours du principal, des intérêts et autres commissions aifÉrcn':s â,,r rj-it
et que dans la constitution de ce droit, f Éls mesures nécess:,ires )r c..t
effet soient prises ; mais à condition que les dispositions ,C: fa p;.c3-

sente Section nê s'appliquent pas à :

i)

ii)

tout droi.t de rétention sur ies biens fonciers :i1j

moment de leur acquisition uniquement à titt r: d: i"1-
rantie pour fe remboursement du prix dtach:.t de ct,s
biens i
tout d.roit de rétention sur les biens commerciaux pour
garantir une dette dont 1'échéance a.rrive un 3n âu ma-
ximum après fa date à faouelle e1le a été contrsctée
pour 1a première fcis et qul Coit être remboursée sur
Ies produits C-. l-a vente cle ces biens commcrciaux.



II.T, trut droit de rétention résul-tlnt des 1-ransac-
tions bancaires ordinaires ct gar;:-rtissrnt une
Cette dont Itéchép-nce arrive un an .u m">.: imum

après }a date à laquc-l,}e elfc a été ccntracLée.

Au sens de 1a pr'ésente Section, 1têxpr.:ssion tré1i;r,..nts ,'i'i, ct j-j
de l rEmprunteurt' désigne fes li.ens appartenant au Gouvernement et à Irune
quel-ccnque dô ses suL,divisions aclministratives ou à un orginisrn,: du rlou-
vernement ou de ltune de ses subCivisions adninistratives, y ccmpris 1a
Banque Centrale du Gouvernement ou un autre organisme exerçant 1ss f,tnc-
tions d tune Ba.nque Centralc.

SECTION 4.27 :

des intérêts et autres commi.ssions y afférentes sont axonérés cl r. toutes
l-es 1.axes et effectués sans retenue de tout impôt institué d: trrmps t,r
temps par 1a règleroentation en vigueur sur fe t-.rritoi.rn Cu Ç6ç1.r.11.-- 61,

SECTION 4.28: Le présent Accord est exonéré de tous fes inrpôis, ,,ircits
à 1r importation, tax^s cle péréouation, honoraires et redevanc:s de toute
nature imposés de t.:r,tps en temps par 1a règl-ementqtion en vi -uÊur. d.ns
les localités du Gouvernement relatifs à son applicr.tion, s. public?.tion,
sa remise ou enregistrement, et lê Gouvernernent pl:ie ou fait ply,-r tous
les inpôts, droits à ltimportation, taxcs ce pérécuation et rerlevlnces,
s I i1 y a fieu, imposés sÊl-on l-a règlementation en virrue ur dêns !n ir,rys
dont la monn"ie servira à payer lc Frêt ou selon 1a règl ..n,:n ..i-Lcc, t:i::

vigueur dans l-es l-ocal-ités de ce pays.

T10N 4.2

Le remboursement Ce ftcncours du principal et re priem,_nt

: Le rembcursernent rle f rencours du principal, 1e !. i: ;:t.,nt

: LrEmprunteur considère comme confidcntieJs tcus lcs clocu-
ments, dossiers, correspondances et autre*" docur:ents de même n:ture du
Eonds.

de lrintérêt et autres commissions :fférents au prêt sont clfcctués à

ltexclusion de toutes restric+. j.ons y cornpr j.:.; le s r.cstrictions d: cii rn.1e

imposées par 1a 1égi.slation du Gouvernement à lrinst.nt rnôme ou à

1'avenir.
s.ElcTroN 4.lo

Le Gouvernement accorde au Fonds r.rne immunité totale de ccnsu-
vérification des publications.re et de

SECTION

exempts de nal:ional,isation, confiscation et
Tous fes éléments d'actif et 1es;ossources du i:onCs sont

sirisic.
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annufer un montant du Prêt dont il. nra p?s fai.t fe tir:lÊc rv. i'r ï ,.1(: .l oï.'l-

ner ce préavis, sauf que 1'Emprunteur ntest prs auto: is.i ,l: airc'-rl r ul
mont.nt du Prêt pour 1equel fe Fonds a si.gné un engâgcment sptlci- L c''n-
formément à fa Sectioo J.A2 du présent Accord.

SECTTON 5.0,1

SECT]ON

: LrEmprunteur pcut, par voie de nctification ru r-onris,

a.Oz 2 Au cas où I tun des f its énumérés c i-iessuus sur',/i rnt ,. t

AI{NULAT]OIT ET SU,3PEN-C ION

b) Un défaut de 1'application drune rutre cf"us;
de lrEmprunteur confoi rnérent âu présênt ê.ccord

c) Le Fonds suspend en tout ou en p.;rtie fe d:-oi.t
prunteur à f:ire des tii'pees confor-éÈent à un

cord de Prêt entre 1'Empruntc,ur et le Fonds du
déf"ut de ltEnprunteur ;

persiste, l.e Fonds peut, par voie cle notification à l-rlimprunt" ur, susp.I]-
dre en tout ou pertie f e droit de lrEmpruntcur à f.,irc Crs 'bir..il. s sur l;l
Prêt :

a) Un défaut d.e paiement totaf ou p:rtie1 de lr"ncours du
principal ou de l- tintérêt ou rutrr p:ie'rent niccss- ir.
ccnformément :u présent Accor,4 , ou un tutrê i ccoro .i.--'

Prêt ^ntre J-tErnprunteur et 1e t"onds :

cu Arr,^ re

de 1 rEn-

autre !c-
f.it rlrun

d) Il se prése,nte une situstion extraordin" ire r;ui
Ia probahilité sel-on laquelfe ltEmprunt.ur rrra
drhonorer 1es engagements qui ]ui incornb:nt . u>:

présent Accord.

Le circit de 1'Emprunteur Cc f"ire Ces tirlges sur f;
continue dtêtre suspendu total-enr:nt ou prrtiell_€ment, selon 1:
qutà ce oue Ia câusâ ou les causes de cette suspension cessent

+ ., . ,- c !.,

Tout fait qui se produit après 1a rlate <le siqnatur,.. ,Ju prése nt
Accord et av?nt I'entrrie en vigueur du même Accord oui autorise rinsi l.e
Eonds à suspendre le droit de ltErnprunteur à f..:ire dcs tiragcs si- 1+
présent Accord est entré en vigueur à 1a clate à I'.ouel1e ce f'rit se pro-
duit, donnent au Fonds le droit de suspenCre I es tirlqcs au '1, i +-r-. C,r-r Fr'ît
exactement comme si f e cas se produis.: it lprès 1r chte d tentre t-: cn vi-
gueur du présent Accord.

HTê T

c?s, jus-
i te 1is';r

AF.TICLtr V



ou jusqurà ce que 1e Fonds fasse notifier à trEmprunteur que 1c irci_t
de faire des tirages a été rétahli ; il e-st entendu, tcutcfoi.s, our
dans 1e cas de toute notification rl t: rd:t,rhlisse ment ciu droit d,: _ieir-,.,
des tirages, ce rétablissement niintervicnt que, ,lans l. ncs,-rr-,_ oir, t
sous réserve des conditions spécifiées <l,"ns r,rditc notific:.tic,n, ::t
qutaucune notification ne peut urodificr ni comprometl,rù f( Croit, 1:
pouvoir ou le recours du Fonds en ce oui conccrne unc .utre cot,s., ul-
térieure décrite dans la présente S:.ction.

SECTION .o
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: Si lrun des cas stinrif és 5u per?sraphe a) de lr sccr:ion

: Si (a) f e clroit d.e lrErnpruntcur de f tire des t.ir.ses sur

5.02 se prodult et persiste pend.:nt r:no période dc tr,.ntc, jr:urs apl"ès
que 1e Fonds ett donné un préavis à ltErnprunteur, otr si lrun cl.cs c.s
stipulés eux prrirrrâphes b), c) et rt) Cc 1? S"ction J.CZ sc pr,:iuit :t
persiste p,.ndznt une pÉriode de soixrntc jours zprès cu:. I e lronrrs ,.tt
notifié ce cas à lr.rmprunteur, le tronds : ?1ors l1 f^cititdl t^rt ou.
cette cause existe, de déclarer Irencours du principnl du pr.t
et rembourseble immédiate me,nt, et dès ccttc décl:r-:tion lre ncours d,_.r

principal devient exigible et rembours::bf o irnmédittemr-:nt, nono'ast. nt
toute disposition contr::ir-e au présent Accorcl.

SECTI I'I .a4
Ie Prêt est suspsndu pour un mont^nt quelconque clu prtlt pcnd-,nt un,,: pé- -

riode de trente jours consécutifs, ou b) à fa d:.te sr:1puf ée d:ns lr s;-:c-
tion f .O9 eo tant que Date Limite à f aoue11-. un mont-nt du prrît nr: pls
été tiré, Ie Fonds pcut :viser ltErnprunteur par voi€ Cr notificitr:n
quril annule l-e droit de lrEmprunteur Ca f"ire r.'le s t j:-ri.i_s d..: c.,. r ôi-L nt.
Dès cette notification, ce nontant du Frêt .-,st annulé.

SECTION 5. O5 I or.rcs
ne srappll,que aux mont:nts sournis à
Fonds conformémcnt à I.r Sectioa 1.OZ
dâns cet engagernent.

: Aucune annulation ou suspension décl:rie prr Ic
un eng?gÊmcnt s;écial -iqné
sauf si elle rst cfairernr-'nt

1lIp

pri ÿre

SECTION 5.06 : A rnoins quc le Fonrts n ?en convienne iutrcnitnt, -1. rutc
éch r. n c. e

à urc f i.-

annulation est répartio proportionnelfcm..rrt sur les rombreus.,s
de lrencours du principal du prêt dont .-t_r:mortiqse,r-nt échoii_
postérieure à cell-e de lrannufation.

1

I

I
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SECTION 5.07
dispos it ion s

cabfÊs sauf

: Nonobst.nt toute .nnufr.tion ou susp.nsion, 'iottl:

du présent Accord restent p1::iner;;cnt ':n vlgu'u:' ot - ,rr'1 i -

celles prévues spécifiouement au prrjsi.-nt Articl .

DATE DTENTREE EN VIGUEUR DU FIES]]NT ACCOiT.D : lr0l!-
EXERCICE DrllN DROIT : ê.REïTRAGE

SECTICN 6.Ot : Les droits .t obligltions du Fonds o-u de lrEnpruntcur

: Aucun retard, a-ucùne omission d:ns I'cxcrcict d- t.out

aux termes du pré.sent A-cord sont léqitioes et ont forcc ,rxécutoir.- sc-
lon ]eur teneur, nonobst?nt toute disirosition contrairr: d. i.- l: I i' l-s1a-

tion locale. En aucun cls, ni lrErnprunteur ni le Fonds n13 1., ilrci L c.
soutenir un argument selon lequel les dispositions du préscnt Accor"l
sont irrégufières ou nront pas de forcc cxécutoire pour oue.l-qu: r'ison
que ce soit.

SECTION 6 a2

droit, pouvoir ou recours affércnt à un déf"ut de 'Lrunr. ou f r:utrc lrr-
tie au présent Accord, ne portr rttcinte à. un droit, pouvoir ou r:rcours,
ni être int.erprété conmâ une renonci:tion à un droit, pouvoir cu ri c.rLl.r,
ou un acquiescement dudit défrut ; :ucr:nr. ,1'r{:sur. itrisr p:r unû p'rti ' - '
ce qui concerne tout déf:ut, ou scn rcquiescement dr: tout cllf'r.:tr nc

peut affecter ni entrrver ftcxercice drun droit, pouvoir cu rêc.urs ip-
p.rtenant à ladite partie cn ce qui concerne tcut eutre ou irltér"i:ur
déf" ut .

SECTION 6.01 :

toute revendication formul-ée par une partie à Itr:ncontre de f t.-utri
partie résultent de 1- rapplication du pre:sent Accord, .rst r.i r1a à 1 r:,-

miable entre fes parties, et, si un accord nrint.:rvicnt p..rs, ) aL-l!:''
rend ou l-a revendication est porté :u niveau du Tribunal -{r'li ir:} pour
règlement conformément aux crispositiôns de fa Scction suiv'nta.

SECTION 6.04 2

gnés comme suit : un premier arbitre est Césiané par l-rEmpruntcur ; 1e

deuxlème arbitre est désigné par le Fonds ; et le trolsième -rrbitr
(parfois ci-eprès dénommé fe Surarbitre) est désigné p.r et ^vlc le ccn-
sentement des prrties ou, f:ute de consentemont, p:r 1e Prisidlrt trc' l^
Cour fnternationale de Justice à fa demrnde de lrune cu 1' ''.rtr- dcs ;:-
ties.

.../...

Tout différend entre fes p=-rties ru p:ésent Lccord ('t

Le Tribuna1 Arbitral se compose de trois 'rrhitres disi-

ARTICLE VI
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Si f tune ries p-:rrties ne désignc pas dt..rti.tre , ce1:i-ci r st
désigné par fe Présidcnt de la Cour Intern.:tion:1.: de Ius+ic. ': I. : -
,-,r.r.nde de 1 reutre parti.e. En cr.s de dénri.sion, décès o,-i ilc.D.c,,,'.t:1 d t-.-

gir de l lun des arbitres, son succ€ssr.ur ,.st désignti ccnfor: -1.,',.! a'r- ^ur
dispositions de la présente Section api.ficsbles à 1a d'sien"tion ,:.:

I'arbitre qui 1'a précédé et l-edit successeur a les pouvoirs et olrlig:r-
tions d.e son pr'édécesseur.

Une procédure dtarbitrage peut êtrer intentée au titr;' Ce la
présente Section à f a Cemande de 1 rune quelconque clcs -n"rtics no1;ifi é:.

à l t autre partie. Ladite notificrtion doit côntenir un cr<posé ,1,: 1L

nature du différend ou rie 1r nature r:t 1a portée des solutions ,-or,'i:--
gées, ainsi quc 1e nom de l rarbitre désigné p:r 1: p:.rtie oui ir:t,tn-r r I'
procédure erbltr:l-e. D'lns les trentc jours qui !uivent cette nci-ir-icr-
tion, 1 rautre parti-. commun ique à 1: p:r t.ic i.ntcntsnt la procÉir.rr.: 1,,r

nom de lrarbitre qurelle d-ésigne.

Si, dans 1cs soix:ntÊ jours qui suivent li. notificrtion dc 1r
procédure arbitrile, 1cs partios nc srentendent pas sur fr désign^.l;lon
du Surarbitre, lrun.- ou ltautre p:rtic peut solliciter 1:r désign:rticn
drun surarbitre conforménent aux dispcsitlons du promier aliné". d,: 1r
présente Sectlon.

Le Tribunaf Arbitr.:1 se réunit ':ux date et lieu fiiis p.r 1

Surarbltre. Par l-a suite, 1-. Tribunlf A.ri:itrtf Cécide de Ia date

et du lieu de son audience.

Sous réserve des rlisposit.ions de 1r préslnt. Sectiôn, :t s::uf
accord contr:ire. des parties, 1e Tribunal Arbitr:rl +-i.^nche tout.,s l.:s
questions dont il a compét.ncc et fixe ses règ:lcs de procédurr:. Toutes
les décisions du Tribunaf Arbitref sont prises à la ma-orité .l:s 'roix.
Le Tribunal- Arbitral donne arrx p"rties en présence 1a possil-,it- ttrl t)'. s.
frire entendre et rend son arrêt plr écrit. LIn :rrrit peut êtr,.-- i'cnCu
par défaut. Un ::rrêt siané p"1 1e rn=-jorité des memb:-es du Tr.i]run.f Ar}-.i-
tral constitue la sentcnce :rbitrafe de ce Tribunal. 11 sirrl r:rînsnis i:

chaque partie }e duplicata signé de la sentence. Toute srntencc rlndut
conformément aux dispositions de 1r prisente Section -.st diriniti.,,. et
a force exécutoire pour fes p?rties :u présent Accord. Chaque p3rtj.§ sc
soumet et se conforme à toute sentence rendue oar 1e Tribunal Ârbitr:,l.
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I,es prties déterminent le montalt de la rémunération ou hoiroL:'ir "..; r:
arbitres et d.e toutes autres personles clont 1a participatlon est nécessairc à Ie
conduite d.e }a procédure arbitrale. A c]éfaut draccord entre l.es pârties sur r.r.r

montant avalt lrassise d.u îribwral Arbitral, ce Ttibr:rial fixe un r^lont:urt rai cor.-

nable selon les cas. Les frais d.e Ia procédr.rre axbitralc sont à ]a ch:,:-'ge c1e chr,-

que partic. Les dépens du Triburral arbitra] sont répartis et mis équit -,:.b1er,rcnt à

la charge d.es parties. Toute question relative à 1a répartition d,es frais du ih:-
bunal .Arbitral ou ar:x mod.alités de ler.u règlei,rent est tranchée p:.ir i, !bi)'.r:. .1

Arbitral,

le lbibrual .{rbitral applique les principes rlu droit juris tluilcl:."iie } du

f I ïtn]:,"'irnt eur et d.e 1lEtat du KC!{ETT, de mâme i1 suit le cod.e d.éontc1o4i.qu- ies
magistrat s.

SECIION 6 .05 B Les dispositions de la Scctior: précédente corrc ernant l rarbit:::gc
t iennent ]ieu d.i r.u:e autre procédurc pour Lc règlernent d.es clifférenrls rrrltt-e l-cc
parties au peésent Âccord et de toute reÿendicetion formuLée par lr-ane d.c: l:"ril,.
contre lrautre et relevant d.e ltapplication du pré sent ÂccorrJ..

SECTION 6.06 ! Les frai s adnini strat if s ou de greffe relatifs à une pïoc éi,.lr'c

intentée en vertu du présent Ârticfe peuvent renoncex à I r accompri ssement dr l.u+.re
(s) formalité (s) relative (s) au-r frris adninistratifs ou d.; greffc occasicrmés
par une procédure.

.;II'|ICr,i VII
nI sFOsITIOIts DlyiÊi ÉEs

7. 01 .- îoute notificlti on ou rcqu8tc qut11 est n-c,-ssairi ou o,-l:r.ri; :,I illt ro-
d.uire ou de fo:rul-cr en vertu du prÉsent riccord se f-.it p:r écrit. lbus i'llcrvc li.:
clisposltions d.e l-r" Section 8.0J, on cstirc qu rrme teffe notificlt.ion ou rocJu3t. c:-,
introùuite ou formulée en borüe et Cuc fo:ne si elle cst ::emise rn 1..,-jit;: !1.,.t.-rL:s o)
expéd1ée plr courrier lettre, té}cx, t é1é6rùill.e ou câbLt à 1... p:rtic ;our, 1.: -r..1--.,

i-I est nécessajre ou perrnis dc 1r intr:oduire ou te 1:" fot:n:ulûr à sor: ..C-r:::sc r-ci-
pu3.ée d.:rrs lc présent jrccord, ou à toute tutre ;dresse quc cette p-Éti- .it.: o.:F
muniquée pr.r r:n lcte à 1r prrtie introûuisr-nt h. noti-f-Lc:.tion ou forrui;::t l
requCt e .

l
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.02 .- lt Lhpruntcur f ournit .ru !'ond§ l-e s pièce s :tte strrt '-iu

fi sante le raradat reçu p:J la o.r les persorules Ïrabil-itée (s) à sig:l: l" '. ' -' t

prévues à lrÀrticle IIl cu à prendrc, au non ,lc i,rEnp:r:nteur, tout.- '.utre ::,ts,ri.

ou sigrrer tous eutres clocr:mcnt s quril est nécess:.ire ou pernis à 1|Ih'tp:":ntcur

de prenclre ou de si8ner cir.ns 1c rcspect du présent Àccorri, :irlsi i.1uc lc sp,icirir:r

légalisé de }a sign:-tr:re dc chacr:ne de ces persorrnes.

SECTION 7.01.- Le I'Linj-strc .lcs Finl"rrc€s ôu toute personnê prr lui !':":1ù3tée à cL'u

effet, par écrit, peut r:n vcrtu du présent AccoxC et au nor de l t lhlpn:ntuu:,

prendrc, de mône gue tous docunents quril est nécessai-re ^u perijl ùL siJï-'i' lL

rcprésent,Trt ci-dessus nentionné ou toute per§onne p,r 1ui r::ir-d:rt,lc i,- crt .if ,-t

par écrit peut, au nora de lrBnprunt€;ur, d.onrter p:u un .r^trrêt é siStrJ :l''r r:'o:: Cc

l r fuprunteur, son :ccorcl pour toute rrodi.ficetion cu a.np1§.flcation tlcs dis;rositions

d-u présent 
^ccord, 

à cOnd,ition quL, sefon Ce repréSentr,,:Ct, cr-tte no:l-lficirtion

ou amplification solt raison]1ablc. eu ég.:,rC:.ux cirConstalces ct n r '-cal.ci-t i'.: i):.s

de façon substr,].Iticlle 1cs oblig.ltions dÊ 1rr]nprunteur au titr'c t1u ::-s'-nt -'ccoi''"

Le Foncls p, ut :cccpter 1". siSn^.tr.rre par ce représenta.nt ou unc -.ut '':c 3cr3crlnc

dtun 3ïïêté de cettc natur:e conne preuve lrréfutable selon 1:.qu-1 .c, C-J-s ]r'3-
prit du représenttt, toute nociificltion ou amplification d-Ès lispÔsiiion: :u

présent Àccord apportée g,,r cet Lrrôté est raisornable eu ég;ri ',I: c..iccnct''l:'r.:

et nraccroîtra p:rs dc f;rçon substrnticl-le Los obligations de 1 I 
--, ;'::)::l:i:ltuur 1u

t itre du pri sent '.cco.rd..

.,BTrCLI VI_i]

D..'II Dr,IllRE Ei\ VIGi.l,-Uii - RuPrurul

sEC.l',ION 8.0',1 .- I,e préscnt -i,cccrd nrentre en vigucur que lorsc-ue I' iio;;'-s a. rcçu

alês pleuves jugées p:r olIc satisfaisantes étabLiË§ant que 1-. si;;:i:rt':-'' 't la

reoi se du présent .l,cccrd au nom d.t: I I Erpruat eur ont été dûncnt :'r'tt - lir:Jc I ;u

ratifiées confonaémc'nt à toutcs les normes a.draiai strative s néccss:,i-':o.

§rlCTIoN 8.02.- r\u nônbre dcs piàcos justifj,cativeÊ à forr''rrlrp iii '. i'.r. 1'-:

Section 8.01 , 1 I Errpr-r.rlt cur fournit au Fonil"s ] I opiinion ou les opiliiorlt .lrunc ,r.ut o-

rité conpétente qui montlc (nt) que }e prisent Accord a, ét{ dirl.n! rutcrisd ou

ratifié pa.r, signé ct rcrii.s -'.u noro de l r hpnmteur pour }e quol i} c-'rrstitue un'

nesure vr-Iable et cxécutoirc l'.rx tcrnes d-e ses d.ispositions.
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3ICiLON.8.!1.- .f! noj.ns que;. fc -,-onds et 1r}ùrpruntculr nten cor,vj.rrnc;it -_rit_.-_._::-.i;,

1 I entrée en vi.gucur et 1r ap,:lica.ticn du pr iscnt ;iccord iritcrriuprlt à. -.1.lr(j :i.-tr
que 1e Fonds comnn"rniquÉ, pa:: t J1égra1rr-:c à 1r.ù.rpnntiiti pour i:t..ïqu(-? sclt ..rrFro-

bation dcs pièccs justific*.tivcs stipulJcs à l_a tjrction B.01 .

SECT]ON B.

Ies quatre vingt, dix jours qui suivent la sign:"turc ,,iu pl is;nt .,cc...i'. cn i,. l,cri.i,..

autre date convenue p,r 1c Fonrls et l rBlprunteur, le londs pcut à ,, rut :,otr,,itt l,.r

Êon choiT rompre 1c présent iccorü p:rr vcie de notif-Ic:-t i on à ltlh: ult,-ui. -.
conpter de I:, datc de f:"ctite notificatlon, le prisent .:_coDrd ct tout.... l..s obfi-
gations incombalt aux prrtics concernjcs sont ainsi Dôntpus.

mcTr 0N 8. o5.- SJ. et lozsque lc renbcurscnent cle l- | cncorrrs .Ju princil:.J lirsi
que Ie p,aienent Ce tcus lcs intirêts et lutrcs connissions a-ff c.rcnt s ,:x la.:t ._,j:ri,

été effectués, le hésent .liccord et toutcs fcs obliê:tions incor.bi-.,rt r.rut p:_rili.s
concernées sont r.insi ronpus.

SECT]ON 9 .01 Sauf d.ispositions contr:.irÉs, 1es tcri.,cs suj.v,:rts r,n; i_.._ :-.-;i-
gnati.ons suive.rrt e s pa:tout ils sont utilisés dllrs 1û prulsclt 1,cclr.l,:l o..r ,-..: -Jcli-
ment s armerc s 3

(t ) le terne rrPrcjclrr dési€nc 1e pro jct ùrity,3.r1iaru 7:11:.;r_.;r,: -.t
Pastorale (2cmc kogr:ritre ) pour lcquel le pr,3t est :,.cc. _i1.., ,r.1

qu I i1 est spéclfid à lr_Lmexe 2 au préserit Âccc_:iL ut ùc:.t L .

Ce scription est modiffée de teaps en tcrps pr voic _û cônsÉl.il.r..t,

entre 1e Foncis et It&rprunteur.

.- Si tous les acte s et1pu1és à 1:: Scction 8.C] n, sorli .,,-r 1-.__i: ,- i.r

,-RTICI,E IX
Irf'Ii\iITI0llS
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(2) Le terme rrbj-ens et servicesrt désigne lréquipenient, l-ee fourni-
tures et les services indispensables au Projet. Partout où

référence est faite au coût de tous 1es biens et services, il
convient dry incJ-ure le prix à f importation des biens et ser-
vices dans l-es localités de l rEnpnuteur.

ï,es adresses suivantes sont spécifiées aux fins de Ia Section ?.01

POUR LIruPRUI'iTEUR :

Mitistère des Fir:ances

B. P" n" JO2

COîONOU

Républio-ue Populaire du Bénin.

Â.UTRES ADRESSE.S TELEGRAPIIIOI]Ii E1' TE[,}X

Tü,EGRA],['IE

I{INIFINANCE, COIONOU

POIIR I,E FONDS

Fonds KoweÎtien pour 1e Développement

Economique Arabe

B. P- æzt
lfofo Safat

Koweït "

Tg-tx(

5OO9 MrNrFri

TI[,IX

AUTRES ADRESSES TELEGRAP}IIQUË ET TELD( :

Tnx,T:JIrr-jlÿ[iiE

ATSIJNDTK

KOl'lEIT

)) )c;

22511

r.&SUI{DUK

KT'AED KT

I

I

I

I

I



termé

)1

H{ fOI DE QUOI, les parties au présent Accord, a3issant perr lrin-
diaire de leurs représentants dtrnent autorisés à cet elI'et, on! fa:r.t

signer en 1er-.lr6 noms rêspectifs et rcmis en cinq (5) exemllaires à lrEtat dr-r

Kowelt le présent Accord, chaque exemplaire a;ra:rt valcur di origir-a1 et
dtauthenticité et ayant tous Ia mêne force exécutoirel ar::r jour ct an initiau::
que dessus"

R blique Populairc du Bénin, tr'onds Kovrel Lien polr lc
Développcment ijccnor,riq uc

,*rabe,

Par Didier DÂSSI Par itEotlPREEli,rli,'1,,'.SIS.î
(Représentant Àutorisô) Pré:i clc.rt (per D!lé5ati.o:r)

/

/

I

/

I

l



15"o3.1994
15.o9 " 1994
15"O3"1995
15"o9.1999
1r.o1.1996
1r.o9.1996
15"o1"1997
15.o9.1997
15"ot"1998
15.W.1998
15.O3.1999
15.a9.1999
15"O3.2æO
15"09 .20CO
15.O3"2æ1
15"49.?OA'l
15.O3"ZCfr?
15.09.2OO2
15.01.?OO1
't5"@.20Ç1
15.03 "20a4
15.09 "2004
15.O1"2Oo5
15.O9"2æ5
15.o3.2æ6
15"O9.2æ6
15"O3.2æ?
't5.cD"2æ7
15.o1"2008
15"09 "2æ8
15.O3.2OO9
15.O9.2@9
15.O3.2014
15"O9.2C1O
15"Ot"?o11
15.49 .2011
15"O3.?O12
15.A9 .2012
15-O1.?O13
15.O9.2A13

2J

I'LNND(E I

TÂBLEIU D I ,ï{ORrI SSI}IENT

Date dréchéance
Remboursement du Principal

( e:cprimé en Dinars Koweltiens)

62 5oa
62 5s)

50c
500
,o0
500
500
500
5oo
500
504
5æ
50c
50c,
5C0
500
500
,oo
500
500
500
500
500
5ÇA
5cfr
5CO
500

500
500
500
500
50c
500
50c
50c
500
500
500
504

2 500 c00

6t
62

6z
6z
6z
6z
6z
b2
bz

62
6z
6z
6?
6z
6z
6z
6Z
o1
É,)

6a
62
6?
oÉ
6z
62
ô2
ô2
6z
bt
êa

6z
6?
62
bz
b2

Total

13
l-e

"1.1994
1r.9.2011"

Note : la prenière échéance arrivera 1e
et 1a dernière échéancc arrivcra

No

::::::

l.
.'

4.
5.
6.
?.
B.
o

10.
11"
12.
13.
14.
15.
]b.
17.
18.
19.
20.
21.
))
21.
24.
25"
èb-
)a
.Q

æ"
,o.
,1.
7)

11"
a+.

16.

tô.
zo
tr0.
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ÀlrNBj(n 11

DIôCIiIPTION DU FROJT]T

Ta D-^ i-- -,-.ret concerne 1a part rlu !énj-n rlans le 1)cu-::ièr^3

Programme clrHyd.rauliciue Villageoise et Paetorale mis en oriuvt ç .:.1r,-:

sept lltats !{embres de la C"E"À"O" rl,ans 1e c ac]-re d.es efforts ,.-'r.rril-.j

d.éploient poujc combattre lcs effets Ce la s(;chorcsse.

Les objectifs d.u Frojct consj.stent à fournir C.e lreau
en quantité estlmée à 2 millions d,e m] environ par an a:-ri. ilins cli.

consommation par 1'homme et 1e bétail ainei que po.Jr Ia protcction
d.e 1r environncment dans 1a Provlnce du Borgou"

L,es principaux vol"cts du -Projet sont :

'1 " Construction d-e quelques 6 petits barrages en tc:re clc::t
Ies capacités minimum sont d.e 150"OCO m} environ avcc lramén:gem.;nt
des évacuatr'.:rrr; de cruc, clcs d.i:vcrsoirs, Ce l-a c1ôturc, Ccs crépines
et cles zones d.e captage, clcs e rirochemlnts ijt ct cs s;ructur;s nécus-
saires à la protection ,f,e 1|cnvironnement ainsi ouû 1; rcbcisc;rr.lt
et tous l-cs travaux supplémcnta.irc s "

2. Construction d.e quelqucs 40 retcnucs drcau clont lil c.:.p,:citi
minimun est d.e 1O. OOO m) anrrc tous ]cs tnvc.u:l suppf érûctt.,.ir.,s,

i. Construction de quclques lO puits moclcrnù: ,1.j ito:i .l it--L.r,
superposition dc buscs d-c cuvelage cn béton aû,t.:r Cc .1 ,û r.i r1,.. .-ri,..-
mètrc intérieur et d.e buscs d.c captage cn biton précontj...inl t.., 1 12
m minimurn d.û d.iamètre j-ntérieur, avcc unc zone c1e c3Ër'i -r.3e i.:c ,1 O n
et dcs travar.rx suppl émentaire s.

4. Construction c1e quelques 6O contre-pults y compri-s ,les
forages eff;ctuês avec unc superposition iil tubcs pVC cnc:.rstrés de
125 nm environ d-e dlamètrc int.lrieur c j; <irs d.rains rclié s à cr.cs puit;:
artisanaux secs dont le d-iarnètrc lnt§rior:r est le 1r8 rn cnviron, a.o.-t
la zone lle captage se situe à ,1o m environ en d.3ssous ilu n:Lv,_,,.r.:. ,jt:.-
tique, et I I aménagement d.cs travaux su-ppJ_,':nentairc s.

). Construction des superstructurcs comprcnant 1cs -!..lr,üclf Lij,
les dalles anti-bourbicrs, Ics rigol_es ci'évacuations, l-us rnur.r-: Cc
protection et tous les travau..< suppl6mcntaire s "



6. Appui tcchnique à 1r. Dire ction cte 1' I1yi1;:auliluc par J.:s

véhicules, d.es é,quipenentÊ dc coramunications ct iic buieau Dorrl feci-
l-itcr Ie contrô}c et Ia gcstion clc Itcxâcution du Projlt'

7. Sernrices d t lngônicurs-Conseils ainsi <lurune carlJein! c'-

sensibilisation scciale.

I-,e pro jc't doit clémilrrcr en '1989 it prcnlr'rc fin i riii

à Ia fin dc 1992.

l

I

I

I

I

I
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Lettre Anncxe No '1

RSPUI]LI ,UE POP'ÙLÀIRI DiJ tsEIIlN

Fonds Koweiticn pour 1r: Dévcloppçnent Dc ononicluc Àrabu
B"P" 2921, Safat
l roro Ko]I/ErT

I.lonsi eur,

En rÔfércnce nr-rx Scctions i"O6 et 4"Cÿ+ ,-ic 1r]l'cco,..,- -c,
Prêt si6né ce mêr..rc jour entrc ncus pol.1r lc f in:utccncnt iiu -',,,.':;,-.;
d.lHyd.rauliclue Villagooise ct Pasto::al,e et c'Le l-i:,. "lilom:nc1-.tu::c d-,-;:

Biens et éervices'r ci-joint pi'i:scntrlt 1cs postcs da il.'i;1çnse : :.:ir:r;
que 1e pourccntagc de f inancc:.ir..tt t.|îactit à chacun t].c s post;s. l.or-,.

confirmons quc lcs prod.uits d.rcr,-prunts nc seroi:t utililSs e:n ..r:r-r.-:iij
manière pouï Ic pai-cmcnt dcs droits orr taxcs inposés p,'.rr' Ia 1r.;, is-
lation en vigucur en Rép,:bliquc Popul:.irc C.u tsi,nin, ou cl;.ns ,.:us

Ioc alate s.

Nous conf irnons alussi quc 1' pas:rttion il,- r.'i1r':,hir '- - l. --
tif à tous 1es postos rlont chaquc rnonta.nt ezcèrl-c 1r"OOC i)ir.- -i -.r..
weiticrrsà finencer sur 1! PrCt frrn 1r obj.,t Ctui: appel ,ilof -r-.,r
internationaf , et au caÿi} scra. nJcissa.iru d" proc.--<ie r à u::- ---:--
sêlcction d.es soumissionnaircs à cct cffct, vctre .:vis sJi:: :c.'--i ci-';i
en cc qui concernc Ia procédurr., à :Ldop-l;cr et 1r. l1stc rütenuc pcur
1a présélcction d-cs soumissionnaire s. Concernr.nt 1:s post.:1. d-ont 1:
nontant est inf éricur ou égaI à 1 , " OOO Din;rs l(olriiitie ;rs , nr.is .lo:tt
l-e nontant cr:mulé cles coirtrats ::,'cxcèüe p.Ls 150"00O Diri;.rs -iov,rciti--:s,
nous vous adresserons pour étuc'ic ùt D.pprobation, ';I ,jx!,npl-...i r,-. . ü
cheque contrat accomptgné d.tun rlpport cxnr-i.:ant lcs lor'incii::L-: r:irl- -1

J-esqucls 1 ' acl juclic ati on a été prononcée.

Da.ns le rcspcct cl; 1i.. Soction 4" CPI sus-nciitiolnlc , c'T

au cas où votrc t is nr a pas até rccueilli ..u pr':i..1ir.t,1c pou:: t.rus
clossiers clta-ppe1 dtoffr;s ou attribution ,-1c rn:-,.rcliê qui +oit ttrc
financé au moyen d.u Prôt, nous vous .f ournirons, pcur étu('l.e ct cbs,-,:-

--l3.te:

Objet : Listc dcs Biens et Scrwicls ii
Iinanccr s',"rr }c Prôt - 1, rcc l'd"urc

c1c Passation iL,rs r,urché s pr1::1 i" 
" "



')a

vations, unc copic du pro jct c1c Cossiçr <1rappcl droffr.:s '-t r'-,'.rs

procèe:rons à Ccs moitificr.tions raisor.nablos q"rt. vorrr- pc'-rrir!' '-
cler cn ce qui conccrne los dossicrs ou Ii, proc,iilur,, 'ir:r. .1. .'.'
Dès 1a réccption ct lrLnc.1ysc C.cs cff] csr nous v1119 j-'oix.i,i r'.,irs -,-:i''r-(-

étucle ct approbrtion, ur. r:pl'oit ic dépouiller;,ç'.11; , a ï-,il-a s;rlr:-'i-
de recomroand,ations por:r 1 | ari j u{ica.tion "

1l- est eussj. ic not-ri] cntùna'rcnùllt n-uJ 1c -':r u-i .. , ..ri 
".-,'L.;t-

sa politique clraccordcr a.ux cntrcpreneurs loc-'r:r r.t i::ui:'l -r a-i.-i-
riaireg dcs pays cn d,éveloppcncnt, I:r ch.lnce cl.c c onc,rurill i'\'..,c .j..

a.utrcs cntreprener:rs intcrnationeux, accorclcra '.uxdits .j:.'tr'i pr,: r-r .'.
une bonlfi-cation alfant jusqut à 1A % Cu prix {'.,rÊ ol-i,.'..5"

11 cst aussi d.e notlc cntcnclcm,-:nt quc r i'',u c:1c ôu- I
a été signé entre nous pour assunicr }(, s rcspon:Jrbif i't,',s 'r 1r ;::1,-

cution en rôgis, d.run 1ot ù,: projct pa.r Ic biais drure or,,,:11j Lic.li:-'..-

sous Ia supervision c1u Dilectrur ,:-[u i)ro jet stlptlé à i':L Scctittt ']-"':a
(f ) au présent iiccorC, nous r-.vcns l-c d.roit cireff ictu,-lr s':r' l,- . ;'lt
d-es tiragu-s d-c montant qutil f r.ut por.rr fit]:nccr lcs coûtc ",-,: irt ,t,1,-

riaux, équipemcttts et pièccs t'-c rccllan8e rcrruis pour It,.rl(':rcuticn -u
Pro jet" Nous c onfinâons aussi- notrc cntct]lçrmcnt s-i.n I -i:u!:I - ..1--

plus d,e cclui qui- pri:cè4e - nous ,'.vcirs fc lL::oit i rutiii:: .:: l- i --- 
- -

duits dtcmprunts pour couvrir l,s rinun3rrtions c-u p - "r: 
,.::.. i ..::p t-

trié qui apporte évcntuell:ncnt :rr- ,ssii;t.,.cc 'u bxc r . u i,-' ,. .t
pendarrt }a pério|.e Ctcxécuticn , u ir::ojct"

Dans tous les. clrs, toute tn o.-.if ic:-:tion Iilatt'ri'111.:
sur propositicn, intcrvcr,ir r.vr.nt cu .après It a:1.iu,Lic:.ti,-.n
d.run contmt après vctrc approbation àr:stiit:; tura\-sr 3err.r

.i_1. _( t-:

:r.u:: -l- -1-, -

à votre rpprobation" I[ous c onf irr:ions
vous f ournirons, ,1ès la si8naturL' a,a

f ina.ncé au moyen c1u Prôt, d.cs c opics

Afin clc punnL-t'brc unc rttribution ju .ici' -rl. ..: L

d.estinés à Itcxécution Cu Prc je t, r.:n !rc.;::' .,.rr.L .tJrr'. 't-.'o-i -::
corcl avec le tr'oncl-s cn cc qui conc.rnc lcs rliîf !rclt.-: pr: ..-:) '. f
d.épouillcnrent ct dc 1r acljucaticn Cr)s ccntr.'.ts ir,.portants .-t ::.c,us

prendrons toutes les mesurcs nl-rcessaircs pour 1' cxicuti;r rlil i:;n'l:
d.e ce Progra.mmc "

...ussi tu;, il I ur' ;: :.: c i:' -' , .',.'

tout cu,rtt'-.t r,l.i ''.'i; it,. -

I



Prière marqucr vo br'c ..,.cccli p.rur l -. c,,::; -.-:u , -':t;
lettre ct pour la Nomenclaturc ci;s tsi.ls :-t l,-r-'--c-: c j.-;cir..: -.:
signant 1a fiche de c on-firn:rtion joinbr, ; 1". pr- s:,rt,- l-'rti - --h

nous 1a retournant "
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RIPUBI,IQUE POPLrU.IRi,.I Di; ilrllfli i

Par

Représcntnt ,iu Lorici ,

Confirmé :

Fonds Koweltien pour le Développement Econon:ique ,',rcbc

Par

Président (par D61ôg:tion)

I

I

i

I

I

I
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NOME\ICITTURE DES BTi{iS ET SERVICIS

.\ffectation dr:s

Produits (crpri-
més cn Diru.rs

llô1,ÿc]'lIens,

Por.rrccrtr.gc du

firanccinent to-
t:1 applio.ué au

postc

1"- Construction de près de

6 pctits b:rrages et ltC

retenuce dreau et tous
travaux suppléntentrires

2.- Construction de près de

lO puits artisanaux, 60

contre-puits, superstruc-
tures rt tous tr:vaux
eupplômentaircs

J.- Àppui technique à 1tndai-
nistration et tous les ac-
cessoircs nécessaires

4.- Serr.i ce dt Ingônieur Conseil-

ct Campagne de sensibifisa-
tion sociale

5.- Imprévus

T0Tr'J.

8?5 ooo

81o ooo

20c o00

150 ooo

255 )Cfr

2 50O 0OO

c)o %

9a%

1CO î6

1OO i(

I

l

l

I

l

I
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Lrtti'c Armcxe no 2

REpUBIJI:rllI ?OPUi:\Îr?.E XU BrrNIl'I

Dr.t;c

Foncis Kowcitj-cn pour 1c De-vclopperncnt llcononique Àrabe
U"r. 2c)21 , Sr.f at
11O1O Safat, Kovreiticn"

Monsicur,

Suitc à I rÀccorcl iLc i'rôt c-n Catc ic c,, rene jc.ur sigrri
entrc nous de,ns le cadrc d,u llcuxièrrc ?ro jct d' i{yc.lrru1i,;1ue TiI}r.-
Ecolsc et Pastcrlf ù, nous conf irrnons que noug avons été: ,.1û tcnt
inf ormés quc, àans 1e rcspcct ,),: 1a règlc,rentation cn vig;uc.:r i:::s
lrEtat d.u Koweit, 1'utif isir.ti-on d_cs f oncis publics tlr.ns lcs tr;r.l-
sactions conmcrcinlcs ou rnonét:,.i-rcs avcc tout pir.ys, firme ou cntrc-
prise, cst prohibôe, sous réserve dc boycottage conforrl/'rment r.u;l
résolutions ,-]-e f rorgane cor,rpitcnt c1e 1a Liguc dcs Etats 1r.rabus"

I

Prière confinncr votre acceptation .jc 1tass,rr.,..nce
ci-(lcssus cn signolt la copie ci-jointc ctc ccttc lcttrr "tIa retournant"

RSpublioue Popu1lrire lu B6nin

d- o::-

nous

Par
(Réprisentant Àutorj-sé)

I

i



rr

:::)

C onfirmé

loncls Koweiti-en pour 1e Di:veloppement
Econonique Arabe

Par
Prôsident (par Dé1ôgation)

I


